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Difficultés de recrutement des sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 15222

Texte de la question

Mme Caroline Colombier interroge M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur difficultés de recrutement des
pompiers volontaires. En France, les sapeurs-pompiers volontaires sont essentiels et incontournables en
représentant 78 % des effectifs des pompiers et en prenant en charge 67 % des interventions. Or les difficultés
de recrutement rencontrées constituent un enjeu majeur dans le maintien des effectifs de sapeurs-pompiers
volontaires et des services d'urgence sur tout le territoire. Ces difficultés évoquées s'expliquent notamment par
un point : le faible montant des indemnités des heures supplémentaires. En effet, l'article 1er de l'arrêté du 26
septembre 2023 fixe le montant de l'indemnité horaire de base des sapeurs-pompiers volontaires. Ces montants
sont les suivants : 12,96 euros pour les officiers, 10,43 euros pour les sous-officiers, 9,24 euros pour les
caporaux et 8,61 euros pour les sapeurs. Malgré cette revalorisation effectuée en 2023, ces sommes ne
semblent pourtant pas répondre aux besoins et aux demandes récurrentes d'augmentations formulées par les
sapeurs-pompiers volontaires. Sachant que le taux horaire net minimum est aujourd'hui de 9,23 euros, en le
comparant aux indemnités des sapeurs et des caporaux, il est aisé de comprendre que les sapeurs-pompiers
s'engagent par passion. Aussi, dans un souci de relancer le dynamisme de recrutement chez ces soldats du feu
et ces héros du quotidien, elle lui demande si un projet de révision à la hausse du montant de ces heures
supplémentaires, au moins équivalent au taux horaire du Smic, est envisagé et si oui, dans quel délai.
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